

L’APPQ : LA RÉFÉRENCE AU QUÉBEC
EN EAUX SOUTERRAINES ET EN GÉOTHERMIE
Un taux d’intérêt à 24% dans vos contrats : est-ce légal?
♦ Bulletin n° 2011- 016
♦ Lundi 18 avril 2011
Rappelons d’abord que pour être légal, le taux d’intérêt doit indiqué sur une base annuelle dans votre contrat. Ainsi, une clause de votre contrat indiquant seulement, à titre d’exemple, un taux d’intérêt de 1.5% par mois sans mentionner le taux annuel de 18% ne serait pas valide.

Par ailleurs, dans la cause mentionnée dans le dernier bulletin (Puits artésiens PLDL (1980) inc. vs Gilles Coutu), le taux annuel exigé au contrat de l’entrepreneur pour tout retard de paiement par le client était de 24%. La Cour du Québec a encore une fois validé ce taux annuel puisque le jugement de la Cour a condamné le client à payer ce taux d’intérêt sur le montant dû à l’entrepreneur.
Ainsi et seulement à titre d’exemple, une réclamation au montant de 20 000 $ avec un taux d’intérêt de 24% donnerait à l’entrepreneur, si le dossier se réglait au bout de deux ans, un montant majoré de presque 50%. C’est une information à noter !
►Venez rencontrer votre monde les 29 et 30 avril prochains au Congrès de l’APPQ. Plus de 110 personnes sont déjà inscrites !
Joyeuses Pâques à toutes et à tous !
Gilles Doyon, avocat
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